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COMMISSION DES MESURES PHYTOSANITAIRES
Quatrième session

Rome, 30 mars – 3 avril 2009

Informations récentes sur le FANDC pour la quatrième session 
de la CMP
Point 8.2 de l’ordre du jour provisoire
1.
L’Annexe 1 contient le rapport sur les activités du Fonds pour l'application des normes et le développement du commerce (FANDC) préparé par son Secrétariat pour la quatrième session de la CMP.

Annexe 1

Informations récentes sur le FANDC pour la quatrième session de la CMP
Présentation générale
1.
Le Fonds pour l'application des normes et le développement du commerce (FANDC) est une initiative conjointe de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE), de la Banque mondiale, de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) et de l'Organisation mondiale du commerce (OMC).  L'OMC assure le secrétariat du FANDC.  D'autres organisations participent au Fonds, notamment le Centre du commerce international (CCI), la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) et l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI).  Sont également membres du FANDC les représentants des donateurs qui y apportent une contribution financière ainsi que les représentants de pays en développement.
2.
Le FANDC a deux objectifs principaux:
· aider les pays en développement à accroître leur connaissance ainsi que leur capacité d'analyse et de mise en œuvre des normes SPS internationales et à améliorer ainsi leur situation sanitaire, zoosanitaire et phytosanitaire pour pouvoir s'assurer un accès aux marchés et le conserver;  et

· servir de vecteur pour la sensibilisation aux questions SPS, la coordination des fournisseurs de coopération technique, la mobilisation de fonds, l'échange de données d'expérience et la diffusion de bonnes pratiques en matière de coopération technique dans le domaine SPS tant du point de vue des fournisseurs que de celui des bénéficiaires.

Évaluation
3.
Une évaluation indépendante du FANDC a été achevée le 14 novembre 2008.  L'évaluateur a jugé les résultats globaux du FANDC bons et, dans de nombreux domaines importants, très bons.  De plus, la quasi‑totalité des partenaires et l'évaluateur ont porté une appréciation excellente sur les résultats du Secrétariat.  Le rapport final a été distribué au Comité SPS de l'OMC sous la cote G/SPS/GEN/899 et peut être également téléchargé sur le site Web du FANDC.
  L'évaluation a été examinée par le Comité directeur du FANDC en décembre 2008 et a conduit à réexaminer les Règles de fonctionnement et le Plan de fonctionnement pour 2009 du FANDC.  Les nouveaux documents, qui peuvent être téléchargés sur le site Web du FANDC, prennent en compte différentes recommandations faites dans le cadre de l'évaluation et font ressortir davantage la fonction de coordination du FANDC.

Activités récentes
4.
Le FANDC a organisé, le 31 mars 2008, un atelier sur les avantages des outils spécifiques et des outils génériques d'évaluation des capacités mis au point par les organisations internationales dans le domaine SPS.  L'atelier a permis de mieux faire comprendre aux parties prenantes concernées les diverses approches mises au point pour évaluer les besoins dans le domaine SPS.  Les participants ont reconnu qu'un grand nombre de données étaient produites mais que la compilation ou l'échange de résultats étaient limités.  Des préoccupations ont été exprimées au sujet de l'attention insuffisante accordée au suivi des incidences des évaluations de capacités sous l'angle des résultats.  Le rapport résumé de l'atelier (G/SPS/R/48) et les exposés sont accessibles à partir du portail SPS du site Web de l'OMC.  Une synthèse des approches existantes en matière d'évaluation des capacités dans le domaine SPS a été publiée en février 2009 et peut être téléchargée sur le site Web du FANDC.
5.
Le FANDC a organisé une séance d'information sur les normes privées le 26 juin 2008, à laquelle ont participé quelque 200 délégués du Comité SPS de l'OMC.  Cette séance a permis de faire le point sur l'évolution récente de ce domaine et sur des initiatives connexes prises par les donateurs, ainsi que d'examiner différents moyens de faciliter la mise en conformité avec les systèmes de normes privées.  L'atelier a permis de clarifier les discussions en cours au Comité SPS et dans les organismes internationaux à activité normative au sujet des incidences des normes privées, en particulier pour le commerce de produits agroalimentaires provenant des pays en développement.  Le rapport résumé de la séance (G/SPS/R/50) et les exposés sont accessibles à partir du portail SPS du site Web de l'OMC.
6.
Dans le cadre de l'initiative Aide pour le commerce, le FANDC a organisé des ateliers régionaux consacrés à la mobilisation de ressources pour le renforcement des capacités dans les domaines de l'innocuité des produits alimentaires, de la santé animale et de la préservation des végétaux.  Ces ateliers ont eu lieu au Cambodge (20 et 21 mai 2008), en Ouganda (28 et 29 mai 2008) et au Guatemala (11 et 12 juin 2008, en collaboration avec la Banque interaméricaine de développement).
  Ils ont marqué l'aboutissement d'un projet mené depuis une année dans la sous‑région du delta du Grand Mékong, en Afrique de l'Est et en Amérique centrale et ont permis de mettre davantage en évidence les questions SPS en tant que contrainte sur le plan de l'offre dans le cadre du processus de l'Aide pour le commerce, de regrouper les évaluations dispersées qui existaient auparavant sur les besoins dans le domaine SPS pour en faire une synthèse unique, d'identifier les sources d'assistance existantes et futures/prévues pour répondre aux besoins dans le domaine SPS et d'identifier les besoins non satisfaits du domaine SPS qui ne sont pas couverts par l'assistance en cours ou prévue dans les trois régions.  Le document G/SPS/GEN/864 présente une vue d'ensemble de ces activités.
7.
En collaboration avec l'OCDE et le Secrétariat de l'OMC, le FANDC a organisé, le 6 octobre 2008, un atelier sur les bonnes pratiques en matière de coopération technique dans le domaine SPS.  Environ 250 personnes y ont participé, y compris des délégués du Comité SPS et 60 fonctionnaires de pays en développement.  Cet atelier a donné l'occasion d'étudier les Principes de Paris sur l'efficacité de l'aide dans le contexte très technique de la coopération technique liée aux mesures SPS, ainsi que de présenter les résultats de recherche du FANDC/OCDE afin de dégager les éléments de bonne pratique en matière de conception, de mise en œuvre, de résultats et de réalisation des objectifs plus élevés des projets en Afrique orientale, en Amérique centrale et dans la sous‑région du delta du Grand Mékong.  Le document G/SPS/GEN/875 présente un tour d'horizon et une synthèse des résultats de la recherche régionale sur les bonnes pratiques.  De plus, le Secrétariat a établi une note d'information de deux pages sur les conclusions des travaux consacrés aux bonnes pratiques, qui peut être téléchargée à partir du site Web du FANDC.
8.
Le FANDC a établi une étude documentaire sur les besoins et l'assistance dans le domaine SPS de huit pays les moins avancés (PMA), à savoir le Bénin, le Cambodge, la RDP lao, le Lesotho, le Mozambique, le Rwanda, le Sénégal et le Yémen (G/SPS/GEN/900).  L'étude repose sur un examen des évaluations des besoins existantes, notamment les études diagnostiques sur l'intégration du commerce établies au titre du Cadre intégré renforcé, et d'autres renseignements accessibles au public.  Le rapport complète et renforce les propositions de programmes de plus vaste portée de l'ONUDI visant à remédier aux contraintes sur le plan de l'offre des huit PMA et identifie des domaines sur lesquels axer éventuellement de futures activités de coopération technique SPS ayant des effets positifs sur le commerce.  Un projet de rapport a été présenté et examiné à une réunion du Groupe d'experts organisée par l'ONUDI à Kigali (Rwanda) les 8 et 9 septembre 2008.  Le rapport final a été présenté à la Conférence ministérielle des PMA sur l'Aide pour le commerce, tenue les 19 et 20 novembre 2008 à Siem Reap (Cambodge) et organisée conjointement par l'OMC et l'ONUDI.  L'un des objectifs de cette réunion était d'offrir un cadre pour une réflexion plus poussée sur la manière de mobiliser et de rationaliser les ressources allouées à l'Aide pour le commerce afin d'améliorer les systèmes SPS des PMA.
9.
Dans le cadre de son rôle de coordination, le Secrétariat a établi une note d'information (G/SPS/GEN/898) à l'intention du Groupe de travail à composition non limitée chargé d'élaborer, pour la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) une stratégie pour le renforcement des capacités, qui s'est réuni à Rome (Italie) du 8 au 12 décembre 2008.  L'objectif du rapport était d'identifier les flux de coopération technique actuels en matière phytosanitaire, d'examiner comment les besoins phytosanitaires étaient évalués et comment ils pouvaient être intégrés dans les plans de développement nationaux, et de déterminer quel rôle le FANDC devrait jouer dans ce processus.

Activités à venir
10.
Dans le cadre de l'Aide pour le commerce, la Banque interaméricaine de développement (BID) finance actuellement une étude du FANDC sur le besoin et la fourniture d'assistance technique dans le domaine SPS au Pérou.  La recherche a pour but d'identifier les besoins en matière SPS et de concevoir un plan d'action national détaillé visant à y répondre.  Il est prévu que cette étude sera présentée à l'occasion de l'activité nationale relative à l'Aide pour le commerce qui aura lieu au Pérou en mars 2009.
11.
Le FANDC prévoit d'organiser, d'ici à la mi-2009, une réunion des parties prenantes sur les initiatives de lutte contre la mouche des fruits en Afrique de l'Ouest.  Cette réunion sera l'occasion, pour les organisations nationales et régionales, les donateurs et les autres parties prenantes, de discuter des mécanismes visant à lutter contre la mouche des fruits, de mobiliser des fonds et de convenir des modalités d'un plan d'action pluriannuel à cet effet.  Participeront à cette réunion des experts techniques de la mouche des fruits ainsi que des décideurs des pays d'Afrique de l'Ouest et des donateurs actifs dans la région.  La réunion aura pour thème principal l'étude des CE sur les dommages causés par la mouche des fruits à la production de fruits en Afrique de l'Ouest et le Plan d'action pour une réponse coordonnée au niveau régional.  L'étude des CE a été validée par les États membres de la CEDEAO à une réunion qui a eu lieu au Mali en août 2008.  Des renseignements détaillés sur ces activités, y compris des liens vers les documents disponibles, sont accessibles sur le site Web du FANDC.
12.
Le FANDC organisera deux autres activités thématiques en 2009.  La première portera sur les changements climatiques et les questions SPS et présentera les conclusions de recherches récemment effectuées par la FAO et l'OIE (date et lieu à confirmer).  La seconde se tiendra en marge de la réunion du Comité SPS de l'OMC à Genève le 25 juin et permettra d'examiner la pertinence des analyses coûts‑avantages pour mesurer les incidences de l'assistance technique dans le domaine SPS.  De plus amples renseignements sur ces activités seront bientôt disponibles sur le site Web du FANDC.
13.
De nouveaux travaux de recherche seront également menés en 2009 et porteront sur l'élaboration d'indicateurs pour l'évaluation des incidences du renforcement des capacités SPS et sur les synergies possibles entre la facilitation des échanges et les travaux du FANDC.  Le FANDC continuera également de collaborer avec le Secrétariat du Cadre intégré renforcé et l'initiative "Aide pour le commerce" pour mieux faire connaître les questions liées aux mesures SPS et mobiliser des ressources.  Il participera aussi de près à d'autres programmes dans le domaine SPS tels que le projet financé par les CE concernant la participation des nations africaines aux activités des organisations internationales de normalisation sanitaire et phytosanitaire (PAN‑SPSO), l'initiative "Une meilleure formation pour des denrées alimentaires plus sûres" financée par les CE et un projet dans le domaine SPS financé par le DFID et mis en œuvre par le Natural Resources Institute du Royaume‑Uni.

Projets du FANDC
14.
En tant que mécanisme de financement, le FANDC offre un financement sous forme de dons aux organisations publiques et privées des pays en développement qui cherchent à se conformer aux normes SPS internationales afin d'obtenir ou de conserver un accès aux marchés.  Il offre deux types de financement sous forme de dons:  les dons pour l'élaboration de projets et les dons pour la réalisation de projets.
15.
L'une des principales fonctions du FANDC consiste à mobiliser des fonds pour mettre en œuvre des projets et des programmes dans le domaine SPS.  Les dons pour l'élaboration de projets (DEP) sont un mécanisme essentiel pour le développement du programme du FANDC.  Ils contribuent à remédier aux problèmes auxquels les pays en développement se heurtent lorsqu'ils tentent de définir leurs besoins avec précision et constituent un mécanisme permettant d'assurer la synergie avec d'autres initiatives en cours dans le domaine SPS.  En octobre 2008, 31 DEP au total avaient été approuvés et financés depuis la création du Fonds.  Le principal critère auquel est subordonné l'octroi d'un DEP est la probabilité de financement du projet, une fois élaboré, par le FANDC ou par une autre source, par exemple un donateur bilatéral.
16.
Suite à l'atelier régional susmentionné consacré à la mobilisation de ressources pour le renforcement des capacités dans le domaine SPS qui s'est tenu en Ouganda (mai 2008) dans le cadre de l'initiative Aide pour le commerce, le FANDC a approuvé un DEP pour aider les pays membres du Conseil phytosanitaire interafricain de l'Union africaine (CPI‑UA) à élaborer une stratégie de renforcement des capacités phytosanitaires en Afrique.  Ce DEP est actuellement en cours de mise en œuvre.  La stratégie qui sera élaborée tiendra compte de la stratégie globale de la CIPV en matière de renforcement des capacités et veillera à trouver des synergies et des complémentarités.
17.
Un autre DEP est actuellement en cours de mise en œuvre à Madagascar pour aider les autorités phytosanitaires à élaborer un projet visant à établir des zones exemptes de parasites pour améliorer les contrôles phytosanitaires dans la production de fruits à Madagascar.
18.
Le financement d'au moins six DEP a été fixé comme objectif dans le plan de fonctionnement du FANDC pour 2009.  Les demandes d'obtention de DEP sont vivement encouragées et les demandes de financement émanant d'organisations nationales de préservation des végétaux seront examinées.
19.
Il est possible d'obtenir un financement limité sous forme de dons pour des projets axés sur des aspects fondamentaux du renforcement des capacités SPS dans les pays bénéficiaires, au moyen de projets pilotes ayant un caractère novateur et préventif et pouvant être reproduits par d'autres donateurs.  Les projets qui bénéficient aux PMA ou aux autres pays à faible revenu ou qui apportent des avantages au niveau régional sont privilégiés.  Peuvent aussi bénéficier de dons les projets visant à remédier à un manque d'information ou de matériels didactiques dans le domaine SPS, ou à améliorer la coordination entre les fournisseurs de coopération technique dans ce domaine.  La valeur des projets sera de préférence comprise entre 150 000 et 600 000 dollars EU.  Il est demandé aux bénéficiaires de prendre en charge une partie du coût de mise en œuvre du projet, par un apport financier ou une contribution en nature en fonction de la classification du pays considéré dans la Liste des bénéficiaires de l'APD établie par le Comité d'aide au développement de l'OCDE.  Dans les demandes des pays à revenu intermédiaire, tranche supérieure (PRITS), il doit être démontré que le projet aura des retombées positives pour des PMA, pour d'autres pays à faible revenu et/ou pour des pays à revenu intermédiaire, tranche inférieure (PRITI), par exemple grâce à des projets novateurs ou de démonstration.
20.
Le FANDC vise à financer six projets au total en 2009.  Les demandes de financement de projets sont encouragées et les demandes émanant d'organisations nationales de préservation des végétaux seront examinées.  Des propositions peuvent être présentées à tout moment dans l'année.  Le Groupe de travail du FANDC se réunit trois fois par an pour examiner les demandes de financement.  Les prochaines dates limites pour la réception des demandes sont le 3 avril et le 7 août 2009.
21.
Des renseignements complémentaires sur le Fonds et ses activités de coordination, les formulaires de demande, les critères d'admissibilité et des renseignements sur les projets peuvent être obtenus sur le site Web du FANDC.  Une liste des projets du FANDC dans le domaine phytosanitaire figure dans le tableau 1.  Une liste de projets du FANDC se rapportant de façon générale au domaine SPS figure dans le tableau 2.

Tableau 1:  Aperçu des dons du FANDC pour la réalisation de projets 
relatifs à des questions phytosanitaires
	Titre du projet
	Stade de mise en œuvre
	Budget ($EU)

	STDF 255:  Initiative régionale de lutte contre la mouche des fruits dans huit pays d'Afrique de l'Ouest
	Projet approuvé en octobre 2008.  Actuellement en attente de passation de contrats.  Le projet vise à effectuer des tests dans des vergers de manguiers pilotes en utilisant différentes techniques de lutte contre la mouche des fruits et d'autres techniques de lutte antiparasitaire intégrée pour surveiller et maîtriser les populations de mouches des fruits dans huit pays pilotes.
	465 220

	STDF 230:  Établissement de zones exemptes de parasites pour lutter contre la maladie du jaunissement mortel du cocotier
	Projet approuvé en juin 2008.  Actuellement en attente de passation de contrats.  Il vise à renforcer les capacités phytosanitaires afin d'appliquer les normes internationales pour contenir la maladie du jaunissement mortel du cocotier et ainsi accroître l'accès aux marchés pour la noix de coco.
	346 528

	STDF 171:  Centre d'excellence phytosanitaire
	Projet approuvé en novembre 2007.  Il a pour objectif de renforcer les capacités phytosanitaires et d'améliorer l'accès aux marchés par la mise en place d'un Centre d'excellence phytosanitaire basé au Kenya.  Passation de contrats en cours.
	843 240 

	STDF 146:  Renforcement des contrôles phytosanitaires au Mali
(en particulier pour les exportations de mangues)
	Projet approuvé en juin 2006.  Le projet a pour objectif de renforcer les capacités en matière de contrôle phytosanitaire afin de faciliter la diversification des exportations et de contribuer à la réduction de la pauvreté au Mali.  La mise en œuvre a commencé en février 2007 et doit s'achever en 2009.
	508 000

	STDF 145:  Initiative concernant

les normes applicables à l'exportation de produits horticoles du Rwanda 
	Projet approuvé en juin 2006 et actuellement en cours de mise en œuvre.  Il vise à renforcer le système de gestion phytosanitaire au Rwanda et à résoudre les problèmes que posent des produits spécifiques dans le domaine SPS. 
	526 674

	STDF 133:  Évaluation des capacités phytosanitaires dans le Pacifique 
	Projet approuvé en octobre 2006 et actuellement en cours de mise en œuvre.  Il a pour objectif d'évaluer les capacités phytosanitaires dans le Pacifique au moyen de l'outil d'évaluation des capacités phytosanitaires.
	261 780

	STDF 89:  Atelier international sur l'analyse des risques phytosanitaires
	Achevé en mai 2007.  Le projet a permis d'élaborer des matériels didactiques classiques et d'assurer un financement pour permettre à 29 fonctionnaires de pays en développement et de pays les moins avancés d'assister à un atelier sur l'analyse des risques phytosanitaires, organisé au Canada du 24 au 28 octobre 2005.  Évaluation en cours.
	147 000

	STDF 65:  Aide à l'application des normes officielles et commerciales dans le secteur des fruits et légumes en Guinée
	Projet approuvé en septembre 2005.  Mise en œuvre en cours.  Le projet vise principalement à aider les secteurs public et privé guinéens à se conformer aux normes officielles et commerciales pour l'exportation de fruits et légumes.  Le projet s'est achevé en milieu d'année 2008.
	600 000

	STDF 37:  Aide aux pays en développement aux fins de la mise en œuvre de la NIMP n° 15
	Achevé.  Un atelier sur la mise en œuvre de la NIMP n° 15 s'est tenu du 28 février au 4 mars 2005.  Des matériels didactiques en rapport avec l'atelier peuvent être consultés sur le site Web de la CIPV, à l'adresse www.ippc.int.
	332 000


Tableau 2:  Aperçu des projets du FANDC se rapportant 
de façon générale au domaine SPS

	Titre du projet
	Stade de mise en œuvre
	Budget ($EU)

	STDF 246:  Élaboration d'un Plan d'action dans le domaine SPS pour le Cambodge
	Projet approuvé en juin 2008.  Actuellement en attente de passation de contrats.  Déterminer les actions à mener pour améliorer le système SPS au Cambodge.
	250 000

	STDF 170:  Renforcement des capacités des fonctionnaires chargés des mesures SPS au Népal
	Projet approuvé en mars 2007.  L'objectif est de former des fonctionnaires des administrations publiques aux questions relatives à la mise en œuvre des mesures SPS.  Attend d'être mis en œuvre par la FAO. 
	321 600

	STDF 127:  Soutien aux systèmes d'information SPS au Bénin
	Projet approuvé en novembre 2007.  L'objectif est d'améliorer les flux d'information sur les prescriptions SPS et la coordination entre les parties prenantes au Bénin, notamment dans le secteur privé.  Attend d'être mis en œuvre par la FAO.
	363 858 

	STDF 120:  Formation à l'analyse et à l'évaluation des risques en Inde
	Achevé.  Formation aux procédures d'analyse des risques dispensée à l'intention de fonctionnaires indiens occupant des postes clés.  Évaluation en cours.
	244 050

	STDF 108:  Capacité institutionnelle des pays des Amériques
	Projet approuvé en octobre 2006.  Examen par les pairs des structures et pratiques de mise en œuvre des mesures SPS établies dans les pays de l'IICA.  La mise en œuvre du projet est en cours et doit s'achever en 2009.
	585 588

	STDF 79:  Information de qualité sur les questions SPS
– une condition préalable au renforcement des capacités
	Projet en cours approuvé en septembre 2005.  Il vise à améliorer le partage de renseignements sur les normes officielles grâce au Portail international de sécurité sanitaire des aliments et de santé animale et végétale. 
	470 000

	STDF 20:  Plans nationaux axés sur le développement dans le domaine SPS
	Achevé.  L'objectif était de mener des études fondamentales sur les capacités SPS et procéder à une analyse du rapport coûts/avantages pour examiner les retours sur investissement sous l'angle du commerce extérieur et de l'amélioration de la situation dans le domaine SPS.  Évaluation en cours.
	170 862

	STDF 19:  Arrangements types pour la participation des parties prenantes aux activités SPS au niveau national
	Achevé.  Il a consisté à examiner les arrangements nationaux concernant la diffusion des renseignements relatifs aux mesures SPS et à faire des recommandations d'application générale sur la manière dont la coordination pourrait être améliorée.  Travaux sur le terrain au Paraguay et à Sri Lanka.  Évaluation en cours.
	291 218


� Voir l'adresse suivante: �HYPERLINK "http://www.standardsfacility.org/"��www.standardsfacility.org�.


� L'initiative Aide pour le commerce vise à aider les pays en développement, en particulier les pays les moins avancés, à développer les activités et les infrastructures liées au commerce nécessaires pour mettre en œuvre les Accords de l'OMC et en tirer profit et pour accroître leur commerce.  L'initiative Aide pour le commerce a été lancée à la Conférence ministérielle de Hong Kong en décembre 2005.





	Le tirage du présent document est limité pour réduire au maximum l'impact des méthodes de travail de la FAO sur l'environnement et contribuer à la neutralité climatique. Les délégués et observateurs sont priés d'apporter leur exemplaire personnel en séance et de ne pas demander de copies supplémentaires. La plupart des documents de réunion de la FAO sont disponibles sur l'Internet, à l'adresse www.fao.org

	W/K0000/f
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